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Les Chambres fédérales se réu-
niront la semaine du 4 au 8 mai 
pour examiner les mesures 
urgentes du Conseil fédéral, en 
particulier le crédit de 20 mil-
liards destiné à cautionner les 
PME à court de liquidités. Mais 
cette session extraordinaire ne se 
tiendra pas au Palais fédéral. «La 
distance sanitaire minimale de 2 
mètres ne peut pas être respectée 
dans la salle du Conseil national», 
rappelle sa présidente, Isabelle 
Moret (PLR/VD).

Les deux conseils se réuniront 
à BernExpo, le site de la foire de 
Berne qui se trouve à proximité 
du Stade de Suisse. Les bureaux 
en ont décidé ainsi jeudi, après 
avoir pris connaissance d’une 
double requête déposée d’un côté 
par le Conseil fédéral, de l’autre 
par 32 conseillers aux Etats. Tous 
demandent au parlement de se 
réunir pour débattre des mesures 
décidées par le Conseil fédéral sur 
la base du droit d’urgence.

Ces séances extraordinaires vise-
ront un double but. D’une part, le 
législatif doit approuver a posteriori 
les crédits urgents validés provisoi-
rement par la Délégation des 
finances. D’autre part, le parlement 
dispose lui-même d’un droit d’ur-
gence. La Constitution l’autorise 
aussi à émettre des ordonnances 
ciblées, rappelle Isabelle Moret. Il 
pourrait par exemple émettre une 
ordonnance urgente pour venir en 
aide à une branche économique qui 
aurait été oubliée.

Huit commissions consultées
Les commissions préparatoires 

diront si elles jugent une telle 

démarche nécessaire. Quatre 
commissions de chaque conseil 
seront consultées d’ici au 4 mai: 
celles des Finances, mais aussi 
celles du Sport et de la Culture, 
celles de l’Economie et celles de 
la Santé publique. C’est pour 
qu’elles disposent d’assez de 
temps pour examiner les mesures 
du Conseil fédéral que la semaine 
de mai a été privilégiée. Si, comme 
cela a été évoqué, la session 
extraordinaire était convoquée la 
semaine du 13 avril, le délai de 
préparation serait trop court.

Les locaux ont d’ores et déjà été 
réservés. Des solutions doivent 
encore être trouvées pour le vote 
électronique (surtout au Conseil 
national), la sécurité, les médias 
et le ravitaillement (par exemple 
avec la livraison de sandwiches). 
Isabelle Moret invite les parle-
mentaires qui appartiendraient à 
une catégorie de la population 
dite vulnérable – huit sont âgés 
de plus de 65 ans – à faire preuve 
de sens des responsabilités.

Comme à Genève ou à Flims
La décision des bureaux est 

saluée par les partis. Sauf par 
l’UDC, qui estime qu’une telle ses-
sion ne peut avoir lieu que si le 
Conseil fédéral lève l’état d’excep-
tion à l’échéance du 19 avril. En 
cas contraire, ces assises viole-
raient l’interdiction de réunions 
de plus de cinq personnes et 
sèmeraient la confusion dans le 
public, estime l’UDC.

Le bureau considère cependant 
que le parlement doit jouer son 
rôle. «Le dialogue entre les pou-
voirs est fondamental», insiste le 
président du Conseil des Etats, 
Hans Stöckli (PS/BE). Il compare 
la préparation de cette séance aux 
sessions extra-muros organisées 
naguère à Genève, à Lugano et à 
Flims (GR). Il n’exclut d’ailleurs 
pas que, selon l’évolution de la 
crise, la session de juin soit aussi 
délocalisée à BernExpo. ■

CORONAVIRUS  Les Chambres 
fédérales se réuniront en session 
extraordinaire à partir du 4 mai 
pour se pencher sur les mesures 
urgentes du Conseil fédéral

Le parlement siégera  
à la foire de Berne

Panoplie
Les hôpitaux 
romands ont 
passé commande 
de masques, 
gants, lunettes, 
blouses, coiffes, 
écouvillons pour 
un montant de 
plus de 10 
millions de francs. 
Cela représente 
plusieurs dizaines 
de millions de 
pièces à 
transporter par 
vol cargo.

LES BESOINS 
EN CHIFFRES
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En début de semaine prochaine, plu-
sieurs tonnes de matériel de protection 
médicale pourraient embarquer depuis 
l’aéroport de Pudong, à Shanghai, à des-
tination de Genève pour un premier vol. 
Une cargaison bienvenue pour les hôpi-
taux de Suisse romande dont les stocks 
pourraient ne pas suffire face aux besoins 
des professionnels de la santé dus à l’aug-
mentation soudaine du nombre de 
patients atteints du Covid-19.

En tout, 13 structures hospitalières, de 
tous les cantons latins, et quatre faî-
tières de pharmacie ont passé com-
mande pour des biens d’un montant de 
plus de 10 millions de francs. Une opé-
ration très particulière lancée à l’initia-
tive d’acteurs privés à Genève.

«Nous avons été alertés par le corps 
médical, à un très haut niveau, le week-
end dernier. Face à la pénurie de matériel 
de protection, on court à la catastrophe», 
expliquent Vincent Subilia, le directeur 
général de la Chambre de commerce, 
d’industrie et des services de Genève 
(CCIG), et Christophe Weber, président 
de la section romande de la Chambre de 
commerce Suisse-Chine (CCSC), tous 
deux à l’origine d’une action qui se veut 
citoyenne et militante.

De quoi parle-t-on? Masques, gants, 
lunettes, blouses, coiffes, thermomètres, 
écouvillons, autant de produits dont les 
stocks sont menacés de rupture. Les 
besoins se chiffrent en plusieurs dizaines 
de millions de pièces. Grâce à leur réseau, 
les deux hommes vont monter en 
quelques jours une plateforme réunis-
sant une trentaine de personnes pour 
identifier les besoins et coordonner un 
plan d’action. «Cela fait cinq jours qu’on 
y travaille jour et nuit», témoignent-ils.

Trouver le bon avion
Où se ravitailler alors que tous les pays 

européens sont lancés dans une même 
course? «C’est en Chine que se trouvent 
les plus grandes usines du monde pour 
ce matériel», explique Christophe 
Weber. Contact est alors pris avec l’am-
bassadeur de Chine à Berne, Geng Wen-
bing, qui se fait aussitôt le relais avec le 
Ministère chinois du commerce. Une 
entreprise d’Etat, Sinopharm, est iden-
tifiée comme le potentiel fournisseur 
du matériel. «Le tout à un prix tout à fait 
concurrentiel», précise Vincent Subilia, 
ce qui ne va pas de soi alors que la 
demande mondiale explose. Les 13 
structures hospitalières ont confirmé 
leur intérêt. La Banque cantonale de 
Genève est prête à jouer les intermé-
diaires et la SGS pourra vérifier les 
créances.

Tous les vols commerciaux en prove-
nance de la Chine ayant été suspendus 

jusqu’à fin avril, se pose ensuite la ques-
tion du transport. Le coût du fret prend 
lui aussi son envol. Le prix d’un avion-
cargo de type Boeing 747 pour un aller-re-
tour Suisse-Chine se chiffrait à un 
demi-million de francs en début de 
semaine. Il a déjà doublé. Il faut aller vite.

Vincent Subilia est en contact avec 
quatre acteurs du fret privé. La Chine 
propose un vol par Air China. L’avocat 
souhaiterait dans l’idéal que le transport 
puisse se faire par Swiss. Il attend une 
réponse. Contactée, la compagnie 
aérienne explique «évaluer actuellement 
plusieurs options pour des vols charters». 
Sa porte-parole, Meike Fuhlrott, précise 
que deux vols cargos à destination de 
Hongkong sont fixés. Le premier sera de 
retour à Zurich ce vendredi 27 mars, le 
second samedi. «Nous sommes en contact 
avec diverses parties prenantes, y com-
pris les responsables aux niveaux canto-
nal et fédéral, sur la manière dont nous 
pouvons soutenir davantage le transport 
de biens médicaux à destination de la 
Suisse», ajoute-t-elle.

Appel à la Confédération
Vincent Subilia et Christophe Weber 

expliquent que leur plan est opération-
nel. Demeure une question, celle de la 
prise de risque. Si la confiance existe 
avec le partenaire chinois, on ne peut 
pas exclure un imprévu. Les hôpitaux 
sont prêts à s’engager financièrement, 
mais ce serait encore mieux s’il y avait 
une garantie de la Confédération. «C’est 
une initiative privée, bénévole. Nous 
sommes prêts à remettre le bébé à nos 
autorités», poursuivent-ils, en expli-
quant avoir le soutien du ministre gene-
vois de la Santé, Mauro Poggia.

Interpellé, le Secrétariat d’Etat à l’éco-
nomie (Seco) n’a pour l’heure pas donné 
suite. «C’est le secteur privé qui 
importe le matériel», répond Antje 
Baertschi, la porte-parole du Seco. 
Qu’en est-il des stocks et des besoins 
de matériel de protection médical? 
«Nous ne savons tout simplement pas», 
répond-elle en renvoyant la question 
au Département militaire fédéral et à 
sa pharmacie de l’armée responsable 
de la logistique et de la coordination de 
ce matériel.

«Le travail des autorités est remar-
quable, explique Vincent Subilia. Notre 
initiative privée est complémentaire aux 
démarches publiques; l’urgence sanitaire 
dicte une union sacrée, mais coordonnée, 
de l’entier des acteurs de bonne volonté. 
C’est pourquoi nous lançons un appel 
pour un soutien de la Confédération.»

Le conseiller national Christian 
Lüscher confirme qu’il est prêt à relayer 
auprès des services d’Alain Berset «tout 
ce qui peut contribuer à sécuriser le 
travail des soignants». «Si Berne peut 
envoyer des avions charters pour rapa-
trier des Suisses à l’étranger, nous 
devrions aussi pouvoir organiser l’im-
portation de ce matériel médical», 
indique une source proche des milieux 
médicaux.

Christophe Weber et Vincent Subilia 
soulignent l’incroyable élan de solida-
rité que rencontre leur projet. «Dès 
qu’on sollicite quelqu’un pour nous 
aider, la réponse est immédiatement 
positive.» Il faudra compter au moins 
deux vols pour répondre aux besoins 
actuels. L’opération pourrait s’étendre 
à l’ensemble de la Suisse si la demande 
en était faite. ■

Masques et matériel médical: 
un pont aérien avec Shanghai
OPÉRATION  Des acteurs privés lancent 
une action pour importer du matériel 
de protection médicale afin de soulager 
les besoins des hôpitaux romands alors 
que les stocks sont au bord de la rup-
ture. Les deux initiateurs témoignent

«Nous avons été alertés par le corps médical,  
à un très haut niveau, le week-end dernier. 
Face à la pénurie de matériel de protection,  
on court à la catastrophe»
VINCENT SUBILIA (À G.), DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA CHAMBRE DE COMMERCE,  
D’INDUSTRIE ET DES SERVICES DE GENÈVE, ET CHRISTOPHE WEBER (À D.),  
PRÉSIDENT DE LA SECTION ROMANDE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE SUISSE-CHINE

Un millier de cas de Covid-19  
en plus en 24 heures
L’épidémie de Covid-19 continue sa forte progression 
en Suisse, avec 1002 nouveaux cas annoncés jeudi, 
dont 170 ont eu une issue fatale. Lors de son point de 
situation quotidien, l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP) a fait état d’un total de 10 714 
personnes infectées par le coronavirus. Le 
responsable des maladies transmissibles de l’OFSP, 
Daniel Koch, a de nouveau mis en garde contre toute 
conclusion hâtive concernant ces chiffres 
journaliers, indiquant que l’OFSP se concentre sur 
les tendances sur une plus grande période. Alors que 
le système de santé suisse restera sous pression ces 
prochaines semaines, armée et protection civile 
poursuivent leur mobilisation. L’armée a ainsi décidé 
de mobiliser quatre nouvelles compagnies sanitaires 
d’ici à samedi, pour venir en aide aux cantons.  ATS

Etat de Genève: excédent imprévu 
de 188 millions
Les comptes 2019 de l’Etat de Genève présentent une 
nouvelle fois un bénéfice inattendu. Celui-ci s’élève à 
188 millions de francs, contre 28 millions au budget, 
grâce à des rentrées fiscales plus importantes. Mais 
2019 marque la fin d’une période très favorable, 
selon le Conseil d’Etat. Les rentrées fiscales se sont 
élevées à 7,363 milliards de francs, soit 255 millions 
de plus que prévu (+3,6%). Le Conseil d’Etat juge le 
résultat 2019 bienvenu, mais insuffisant pour faire 
face, à moyen terme, à plusieurs réformes entrées en 
vigueur en janvier 2020: la réforme fiscale des 
entreprises et le financement de l’AVS (RFFA) 
(186 millions), la hausse des subsides cantonaux 
d’assurance maladie (186 millions) et la 
recapitalisation de la Caisse de pension de l’Etat de 
Genève (213 millions).  ATS

EN BREF

Les parlements autorisés  
à se réunir sous conditions
L’Office fédéral de la justice (OFJ) a donné son feu vert,  
à la suite d’un recours zurichois. L’OFJ pose deux conditions  
à des événements rassemblant plus de cinq personnes,  
limite fixée par la Confédération: ces réunions doivent 
présenter un grand intérêt public et elles doivent respecter 
les mesures de protection d’hygiène et de distance 
ordonnées par le Conseil fédéral. ATS

Dans les cantons
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